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La Cour de cassation réaffirme la portée d’un protocole 
transactionnel  
Les transactions n’ont autorité de la chose jugée qu’à la condition que les parties en exécutent 
les termes. 

Si l’article 2052 du Code civil prévoit que « les transactions ont, entre les parties, l’autorité de la chose jugée en 
dernier ressort », ce n’est qu’à la condition que les parties exécutent les termes de l’accord transactionnel. 

C’est cette évidence qu’a rappelée, avec force, la Cour de cassation, le 12 juillet 2012 (Cass. 1ère Civ.,  
12 juillet 2012, n°09-11.582). Dans cette affaire, les parties (Y et X d’autre part), avaient décidé, pour mettre fin 
au litige qui les opposait, de conclure une transaction.  

Aux termes de l’accord transactionnel, Y s’était engagé à réaliser des travaux afin d’éviter tout dommage ultérieur 
mais ne les a pas réalisés dans le délai imparti. X a donc engagé une action en responsabilité à l’encontre de Y. 
Le 18 décembre 2008, la Cour d’appel d’Aix-en-Provence a reconnu le bien-fondé de l’action initiée par X 
nonobstant l’existence d’un accord transactionnel. La partie n’ayant pas exécuté le protocole transactionnel y 
soutenait que la transaction avait, entre les parties, « autorité de la chose jugée en dernier ressort aussi 
longtemps que la résolution n’en a pas été prononcée par le juge en raison du manquement de l’une des parties 
à ses engagements ».  

La Cour de cassation a rejeté l’argument en relevant que « la transaction, qui ne met fin au litige que sous 
réserve de son exécution, ne peut être opposée par l’une des parties que si celle-ci en a respecté les 
conditions ». 

Ainsi, la portée de la mention : « sous réserve de la parfaite exécution du présent protocole », qui figure dans nos 
protocoles transactionnels, se trouve renforcée par cette décision.  
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